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       Déclaration de l’UNSA Éducation 
CTA du 12 novembre 2012
Journée d’action de la Confédération européenne des syndicats 

(Extraits de la déclaration commune) 
Les organisations syndicales françaises CFDT, CGT, FSU, Solidaires, UNSA s’inscrivent avec l’ensemble du syndicalisme européen dans la journée d’action et de solidarité de la Confédération européenne des syndicats le 14 novembre 2012 pour l’emploi et la solidarité en Europe.
Elles expriment leur ferme opposition aux mesures d’austérité qui font plonger l’Europe dans la stagnation économique, voire la récession. Ces mesures, loin de rétablir la confiance, ne font qu’aggraver les déséquilibres et créer des injustices. Elles mettent à mal le modèle social européen par ailleurs mis en cause par la concurrence et parfois le dumping dans les domaines de la fiscalité, du coût du travail et des conditions sociales.
En France, c’est un nombre de chômeurs qui ne cesse de croître depuis 17 mois avec encore une hausse record en septembre. Les plans de licenciements se multiplient. La précarité s’accroît, des millions de salariés n’accèdent à l’emploi qu’en CDD pour des durées de plus en plus courtes. 11 millions de personnes sont touchées par l’exclusion ou la pauvreté dont de nombreux retraités. Les salaires dans le privé et le public stagnent…
L’Europe doit bâtir ses politiques sur la solidarité et garantir les moyens du progrès social…
Concernant notre pays, les députés viennent d’adopter un budget de l’Education Nationale en augmentation de 2,89 %. Ces crédits veulent traduire dans les faits la priorité du président voulue pour l’Education Nationale. Les 43 450 recrutements supplémentaires sont ainsi actés.
Dans un contexte budgétaire difficile, marqué par la volonté de réduire la dépense publique, cette augmentation créée l’obligation de mettre ces recrutements au service d’une volonté réelle de changer le fonctionnement de l’Ecole.
Le ministère sera cependant mis à contribution de la politique d’économie mise en œuvre. En effet, si les crédits consacrés aux personnels augmentent, les autres (fonctionnement, formation, déplacement…) diminuent fortement. Toutes les difficultés rencontrées aujourd’hui ne seront pas résolues par ce seul budget.

Il faut évidemment attendre le vote définitif. Cependant, ce budget marque un progrès réel et s’inscrit ainsi dans une logique en contradiction avec celle du gouvernement précédent. Il est nécessaire mais ne sera pas suffisant si l’on souhaite transformer en profondeur l’Ecole. Il faudra qu’un effort comparable soit reconduit. Mais des postes en plus ne suffiront pas !
Cela passera par l’adhésion des enseignants à une autre ambition pour l’Ecole.
Dans le privé il est en place depuis 1977, le bilan social devient aujourd’hui obligatoire dans la fonction publique d’état, c’est un point positif visant à clarifier la situation. Il est vrai, comme l’a pointé déjà le comité de pilotage, les éléments sur l’enseignement privé devraient y figurer. Bien entendu pour avoir toute son efficacité c’est la lecture sur plusieurs années qui pourra pointer les manques dans tel ou tel domaine. Nous sommes conscients de la difficulté à mener un tel exercice, mais l’UNSA est prête à y  participer et à en débattre.
